
Le 17 décembre dernier paraissait un décret autorisant et réglementant la pratique de
l’IVG instrumentale par les sages-femmes. Cette compétence demandée par les
sages-femmes, devait faciliter le parcours de soin des femmes en augmentant le nombre
de professionnel·le·s pratiquant les IVG instrumentales. Cependant, l’ensemble des
organisations sages-femmes avait dénoncé ce texte, qui encadrait de manière trop
restrictive cette pratique pour les sages-femmes, et ce, sans aucune justification médicale.
Ainsi, à l’issue de plusieurs échanges et recours sur le sujet, les sages-femmes ont été
entendues : le décret a été modifié.

Le nouveau texte, paru mercredi matin au journal officiel, change donc les conditions
précédemment trop restrictives, permettant ainsi aux sages-femmes d’exercer les IVG
instrumentales selon les mêmes conditions que les autres professionnel·le·s. Cette
modification va dans le sens de la loi Albane Gaillot : augmenter le nombre de praticien·ne·s
pratiquant les IVG instrumentales afin d’assurer un meilleur accès à l’IVG sur l’ensemble
du territoire, permettant aux femmes la liberté de choisir. De manière unie, nous félicitons
donc la réécriture de ce décret et l’avancée importante qu’elle permet.

Aussi, pour permettre un accès à l’IVG garanti sur l’ensemble du territoire, il faut lui
allouer les moyens nécessaires. Cela passe par le financement des établissements et centres
de santé pratiquant cet acte mais également en condamnant toute entrave à cette liberté
désormais constitutionnelle.

Les obstacles à l’IVG sont nombreux, garantissons ce droit par son inscription dans
la charte européenne des droits fondamentaux.


